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Gaston Defterre le maire 
de Marseille, bien connu 
des travailleurs de cette 
ville comme un vieux rou­
tier de la politique réac­
tionnaire camoufle* sous 
l'étiquette de «socialiste», a 
participé dimanche soir au 
club de la presse d'Europe 
No 1. Les agences de presse 
officielles se sont contontôes 
dé rapporter parmi ses pro­
pos uniquement ceux por­
tant sur les relations avec le 
P C F e i Giscard d'Estaing 

Mais elles ont passé sous 
silence les déclarations du 
futur minisire, comme on 
iappelle déjà, sur l'attitude 
qui serait celle de son gou 
vernemenl vis-à-vis des tra 
vailleurs. 

Un journaliste a en effet 
posé en substance cette 
question à Defferre, qui. i l 
faut le dire pour nos lac 
leurs non marseillais, est 
aussi un grand patron 

«Si les travailleurs do vo 
kit entreprise demandaient 
romme cela est prévu dans 
ie Programme commun que 

- i l ' ' ; soit nationalisée, ac­
cepteriez vous tt 

Silence géné de Defferre 
qui finit par répondre 

«Il est prévu que c'est 
le gouvernement qui déci­
de ; les travailleurs propo 
• . - l i t mais c'est le gouverne 
ment qui décide. Et je peux 
vous dire que je suis parti­
san de l'ordre et de l'auto­
rité, une autorité libérale 
mais u r * autorité» 

Telles sont en substance 
les paroles du No 2 du Para 
socialiste qui semble bien 
vouloir dés à présent mettre 
en garde les travailleurs ré 

CE QU'ILS VEULENT... 

...ET CE QUI LES ATTEND 

volutionnaires tout en con­
tinuant son baratin sur le 
progrès que représenterait 
! -Union de la gauche». 

dans son /pie pour I'H Uni on île la 
una, a déclaré dans uns interview a un 

Edmond Maire qui 
gauche» n'en louoo pas 
quotidien régional : 

• Les travailleurs doivent avoir ta certitude que leur influence 
s'accioitra dans toutes les entreprises si la gauche accède au 
pouvoii». 

Une déclaration a mettie en parallèle avec les promesses 
d'ffordiit» et d'iauiontA» de Delteire à l'égard des travailleurs 
Mais i l est vrai que la direction confédérale de la CFDT s'associe 
i celle de la CGT pour engager U chasse au* «roucout* molu 
tionnaires dans les entreprises 

E. Maire n'a-til pas montré qu'il se souciait plus d'éliminer 
le courant révolutionnaire dans la CFDT que de dénoncer un 
Oelferie qui envoie l'année contre les grévistes ou un Mitterrand 
qui lit eiiculer le communiste Fernand Yveton puui sa parlici 
nation à la |uste cause du peuple algérien 

E n réalité, de telles dé 
clarations associées aux le 
qons de l'Histoire permet 
tent de mieux voir pourquoi 
l 'Union de la gauche n'est 
pas un moindre mal, mais 
bien une solution de la gran­
de bourgeoisie qui repose 
sur la tromperie et la divi 
non des travailleurs ; n'est i l 
pas facile d'imaginer ce qui 
se passerait en cas d t 
gouvernement d'Union de la 
gauche ? 

Sous prétexte de ne pas 
semer le «désordre», de ne 
pas favoriser la droite, un te) 
gouvernement oserait de­
mander ce qu'aucun qouver 
nement de «droite» n'ose 

demander, i l oserait répri 
mer les aspirations révolu 
tiornaires des masses com­
me aucun gouvernement de 
droite ne parvient à faire, 
et i l aurait l'actif appui des 
directions syndicales qui, 
dés lors seraient purement 
et simplement des syndicats 
à la «polonaise». 

Non le Programme 
commun ce n'est pas le 
pouvoir des travailleurs, 
c'est, sous des promesses 
démagogiques, une solution 
du grand capital pour frei 
ner et tenter d'enrayer les 
luttes de classe du proléta­
riat. 

I suite p il 

Portugal 
La lutte contre 

le social-fascisme 
dans le mouvement 

syndical 
Nous rappelions hier 

comment depuis le renverse­
ment du gouvernement fas-
ciste en avril 74, le mouic-
ment syndical portugais fut 
rapidement chapeauté, enca­
dré, finance directement par 
le PCP avec l'appui des gou­
vernement successifs dans 
lesquels il gagnait en influer* 
Cf. A tel point que la créa­
tion de la seule confédéra­
tion syndicale -Intersyndi-
cote» fut créée par décret 
gouvernemental, qu'une ar­
mée de permanents, tous ou 
presque militants du PCP. 
fut mise en place ainsi que 
de multipU-s «stages dam 
les pays révisionnistes, URSS 
en tête pour initier les mili­
tants à la pratique des syn­
dicats «a la polonaise» et 
utiliser h' mouivment syndi­
cal pour les intérêts de 
l'URSS impérialiste. 

L a m o d i f i c a t i o n 
d u rappor t de force 

et l a préparation 
d u 2e Congrès 

Le 1er congrès de l'Inter­
syndicale qui s'est tenu sans 

hruit, sans préparation dé­
mocratique aucune, mar­
quait en fait le début des 
difficultés sérieuses pour 1rs 
révisionnistes. La chute du 
gouvernement ConçaJves en 
été 75, antipopuiaire, social-
fasciste dans ses méthodes, 
antinational, marquait un 
tournant dan\ la pratique et 
la politique des dirigeants de 
l'Intersyndicale 

Perdant de l'influence au 
sein de l'appareil d'État, de 
plus en plus isolés dans les 
masses, dans la classe ouvriè­
re, les dirigeants de l'Inter­
syndicale effectuèrent un 
urage tactique à 100 fi. 
Alors que quelques mois 
auparavant, ils combattaient 
certaines grèves main dans la 
main anc le gouvernement, 
alors qu 'ils approuvaient les 
décrets antigrèves promul­
gués par leur dingeant Cu-
rihal, ils se mirent.subi te ment 
à critiquer ces mêmes dé­
crets antigrèves, à soutenir 
des mouvements qu'ils com­
battaient la veille. 

(Suite p 21 

LES ADIEUX 
OU CAMARADE 

TSING TAO 
Ambassadeur de la 

République populaire de Chine 
Vendredi soir, l'ambassade de Chine à Paris, a été le 

siée? d'une chaleureuse réception organisée à l'occasion 
du départ de son Excellence Tsing Tao. Ce camarade 
chinois a occupé les fonctions d'ambassadeur de son 
grand pays auprès de notre peuple pendant près de 
•I années. I l avait tenu à saluer une dernière fois les nom­
breux amis dont i l avait fait la connaissance en France 

U était accompagné de son épouse. Parmi les très 
nombreux invités prêtent*, on pouvait remarquer diffé­
rente* personnalités de différents milieux politiques, 
intellectuels, culturels et artistiques. 

M. Chartes llettelheim. Mme Hélène Marchisio, Hé-
gis Bergeron, Mme H ru n nos Delamarc et d'autres per­
sonnes représentaient l 'Auociation des amitiés franco-
chinoises. 

Nos camarades Jacques Jurquet et Menn Jour repré­
sentaient noire journal. 

Nous sommes persuades que le camarade Tsing Tao 
poursuivra son activité, appelé à de nouvelles hautes 
fonctions et nous lui souhaitons le plus complet suc­
cès et la meilleure santé i l'occasion de son départ de 
France. 
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le monde en marche 

La tournée du vice-président 
américain en Europe 

DES PROBLEMES EPINEUX 
POUR L'IMPERIALISME U.S. 

L e nouveau vice-président américain Wa l t e r Monda l e v i en t de t e rm ine r 
u n e tournée de popo tes en E u r o p e qu i l ' a c o n d u i t success i v ement e n Be lg ique , 
en A l l e m a g n e de l 'Oues t , en I t a l i e , en G r a n d e - B r e t a g n e , en F r a n c e et a u J a p o n . 
L e fait que cette v is i te ait été p ra t i quemen t l ' u n e des premières in i t i a t i v e s de 
po l i t i que étrangère de l a nouve l l e a d m i n i s t r a t i o n C a r t e r témoigne à l u i seu l 
de l ' i m p o r t a n c e décisive que le m a i n t i e n de son i n f l u e n c e e n E u r o p e revêt a u x 
y e u x de l'impérialisme américain, particulièrement dans c e t t e période où s o n 
r i va l soviétique développe s a n s d i s c o n t i n u e r sa press ion m i l i t a i r e su r l ' E u r o p e 
occ iden ta l e . 

De cette menace accen­
tuée, du déséquilibre militai­
re constant qui se creuse en 
faveur de Moscou, la Maison 
Blanche est bien informée et 
tout semble prouver que le 
gouvernement américain 
s'en inquiète de plus en plus 

L a menace soviétique 
grand i t 

C'est d'abord les récentes 
déclarations du nouveau di­
recteur du conseil national 
de la sécurité à l a Maison 
blanche, Brzezinski, qui 
vient de réfuter publique­
ment la fameuse «doctrine 
Sonnenfeld» qui reconnais 
sait officiellement la suze­
raineté de Moscou sur l'en­
semble des pays est-euro­
péens... y compris la Rou­
manie et la Yougoslavie. 

C'est ensuite la décision 
rapide de Carter de recom­
mander, à rencontre de tou­
tes ses promesses électorales, 
une substantielle augmenta 
tion du budget de la Défense 
américaine pour l'année fis 
cale 1977-78, comportant 
un accroissement de 12,5 % 
des dépen ses militaires soit 
J 12.3 milliards de dollars 
US . Ce qui n'est pas une 
paille pour un budget qui, 
dans le cadre de la crise 
économique qui secoue 
l'empire du dollar, cherche 
à rogner sur toutes les 
dépenses improductives. 
Mais le département US de 
la Défense a quelque peu 
forcé la main du nouveau 
prési dent en révélant, en 
décembre dernier, que 
l 'URSS était sur le point de 
s'assurer une supériorité mi­
litaire globale sur les USA. 

Les dépenses militaires 
soviétiques pour 1976 ont 
été. en effet, de 3 5 % su 
périeures à celles des USA 
et les dépenses consacrées 
par Moscou aux forces stra 
tégiques étaient 3,5 fois 
celles des USA. 

U n d o u b l e ob j e c t i f : 
rassurer e t ex i g e r 

Les pays européens.direc 
tement situés dans la mire 
de l'arsenal soviétique qui 
s'accumule à leurs frontières, 

ne manquent pas de s'in­
quiéter de plus en plus net­
tement de la situation ainsi 
créée en Europe occidentale 
et des intentions américai­
nes sur cette question. 

L 'un des premiers objec 
tifs de la visite de Mondale 
était donc de les rassurer sur 
la puissance américaine et 
son engagement en Europe. 
A l a veille de son départ, 
Carter déclarait : «L'un des 
objectifs principaux de la 
mission de Mondale va être 
d'apporter aux alliés des 
USA des assurances sur 
notre force et nos objectifs 
ainsi que notre détermina­
tion à respecter les obliga­
tions que nous avons». 

Mais i l entend en même 
temps demeurer le maître 
du jeu des relations de 
l'Ouest avec l 'Es t en pour­
suivant la politique de mar 
chandages avec l ' U R S S dé 
veloppée par Kissinger : 
négociations S A L T , appro 
fondisse ment des accords 
d'Helsinki, ventes de céréa 
les, association de capitaux 
américains à la mise en va­
leur des énormes richesses 
de la Sibérie, etc. 

Mais, tout en «rassurant» 
sur l'intérêt maintenu que 
les USA portent à l 'Europe, 
Mondale n'en a pas moins 
précisé que rien n'est gratuit 
de la part de la superpuissan­
ce américaine et qu'en 
échange d'une protection 
militaire US , i l convenait 
que l 'Europe se montre un 
peu plus docile aux exigen­
ces économiques de Washing­
ton. 

C'est là également une 
constante de la politique 
américaine à l'égard de 
l 'Europe ; monnayer son 
engagement militaire en 
faisant passer les pays euro­
péens dont la sécurité est 
de plus en plus menacée 
par l ' U R S S , sous ses four 
ches caudines en matière 
économique. 

L a visite de Mondale 
s'inscrit en effet dans un 
contexte de crise écono 
mique qui sévit, à des 
degiôs divers, dans les pays 
capitalistes occidentaux, et 
aussi des contradictions de 
plus en plus aiguës qui 
s'affirment entre eux dans 

ce domaine. 
Mondale apportait dans 

sa serviette le projet de 
convocation d'un sommet 
économique qui devrait re 
grouper en mai les USA , 
l 'Europe et le Japon. Son 
objectif est clair : resserrer 
les rangs, quelque peu égail­
lés, des pays européens sous 
la houlette de Washington, 
face aux revendications 
croissantes du tiers monde 
pour un nouvel ordre éco­
nomique international, fon­
dé sur une plus juste réparti­
tion des richesses de la 
planète. Ce n'est pas la pre­
mière tentative en ce sens, 
U création de l'Agence 
internationale de l'énergie, 
destinée à faire pièce à 
l 'OPEP, étant parmi les plus 
spectaculaires du genre. 

D e s g r i n c e m e n t s 
dans' l ' a l l i ance 

L'année qui a commencé 
va en effet être marquée a 
nouveau par de vigoureuses 
revendications économiques 
du tiers monde qui a obtenu 
une session extraordinaire 

des Nations unies, destinée 
à examiner tes résultats de 
la «conférence Nord-Sud». 
L'impérialisme U S en crise 
est bien résolu à ne pas 
relâcher son étreinte sur les 
richesses du tiers monde 
qu'il pille sans vergogne et à 
grande échelle, comme son 
rival soviétique. Les pays 
industrialisés européens, 
eux, qui souffrent aussi de 
la domination économique 
européenne américaine, sont 
plus disposés à trouver un 
terrain de compromis avec 
le tiers monde. 

C'est ce qui explique que 
tout n'ait pas été pour le 
mieux dans les entretiens 
que Mondale a eu avec les 
dirigeants des pays capitalis­
tes européens. Plus ferme 
que Giscard sur ce point, le 
chancelier allemand a fait 
la sourde oreille aux revendi­
cations US de le voir rompre 
le contrat nucléaire passé 
avec le Brésil. Giscard a 
refusé d'admettre que le 
sommet économique occi 
dental puisse discuter aussi 
de questions politiques. L e 
Japon s'est plaint du désé­
quilibre de ses rapports 
commerciaux avec les USA. 

Les plans de la fameuse 
«commission trilatérale" qui 
regroupe les chefs de file des 
grands monopoles qui se 
dessinent derrière Carter, 
visant à une attitude «coor­
donnée et ferme» des pays 
occidentaux face au tiers 
monde, ne semblent donc 
pas prêts de réussir 

La lutte contre le 
social-fascisme dans le 

mouvement 
syndical portugais 

(suite delap.une) 
te meilleur exemple de 

cette politique à double 
face c'est la grève des ou­
vriers du bâtiment, com­
mencée plusieurs mois avant 
la chute du gouvernement 
Conçoives et dénoncée com­
me nuisible pour le redres­
sement économique par le 
PCP et l'Intersyndicale. Elle 
fut soutenue et même en 
partie détournée de ses ob­
jectifs une fois te gouverne­
ment Soarès mis en place. 

Dans le but de regagner 
de l'influence dans les mas­
ses afin de s'en servir pour 
rivaliser avec les autres par­
tis bourgeois, et notamment 
le PS, les dirigeants de l'In­
tersyndicale, sous la coupe 

du PCP. changeaient de tac­
tique mais sans pour autant 
changer de nature. 

Quand ils combattaient 
les grèves ou font mine 
depuis de les «soutenir», il 
s'agit toujours de la même 
politique anti-ouvrière et 
bourgeoise au fond. 

Mais dans le mouvement 
syndical, ces quelques expé­
riences ont permis aux élé­
ments tes plus conscients 
et aux masses d'apprécier 
la véritable nature des diri­
geants de t'Inter et d'enga­
ger la lutte à différents 
niveaux pour combattre 
leur influence et les dé­
masquer. 

(A suivre) 

Ethiopie 
Tentative de coup d'Etat 
réprimée 

Une nouvelle convulsion vient de secouer l 'Ethiopie, à 
la suite de laquelle 7 membres du «DERG» , accusés d'avoir 
tomenté un coup d'état contre révolutionnaire, ont été tués 
au cours des brèves mais violentes fusillades qui ont eu lieu 
dans la capitale jeudi dernier ; parmi eux figure l'ex-chet 
de l 'Etat , le général Teterî Bante. 

L e dirigeant du D E R G , le lieutenant colonel Menqistu 
Haile Mariam, a appelé dès vendredi les progressistes éthio­
piens à s'unir pour la défense de la Révolution éthiopienne. 

Prenant la parole devant plusieurs dizaines de milliers de 
personnes massées sur la place centrale d'Adis Abeba, il a 
évoqué le problème de l'Erythrée, en soulignant qu'i l n'était 
pas seulement de caractère nationaliste, mais aussi attisé par 
les réactionnaires de l'extérieur comme de l'intérieur qui 
craignent l'orientation antiféodale et anti impérialiste de la 
République éthiopienne. De nombreuses manifestations 
de soutien au régime s'organisent ces jours-ci en divers 
points du pays. 

Palestine occupée 
Manifestation pour la 
libération des prisonniers 
politiques 

Les lycéens de Naplouse. sur la rive ouest du Jourdain 
occupée par Israël, ont manifesté ces jours-ci pour exiger 
ta libération des patriotes arabes et palestiniens emprison­
nés par les autorités sionistes. 

Les manifestants ont distribué de nombreux tracts appe­
lant les étudiants à persévérer dans la lutte jusqu'à ce que 
les autorités sionistes cèdent. 

Dans diverses prisons israéliennes, plus de 500 Arabes et 
Palestiniens détenus poursuivent une grève de la taim pour 
dénoncer les traitements dont ils sont victimes. 

Cette lutte devient de plus en plus populaire en Palestine 
occupée. L'Association des avocats palestiniens, des per­
sonnalités arabes de la rive ouest du Jourdain, des familles 
de prisonniers, multiplient les actions et les démarches pour 
faire entendre partout la voix des détenus et exiger leur 
libération. 

Manifestation à Djibouti 
Sous prétexte de «risques d'affrontements ethniques», 

près de 1 000 soldats et gendarmes trançais ont investi 
depuis quelques jours la bourgade de Tadjourah, au Nord 
de Djibouti. Vendredi, près d'un millier de manifestants 
se sont affrontés aux forces de répression. Au cours de ces 
affrontements, signalent les dépêches d'agence de presse, 
un gendarme a été grièvement blessé. 

Mais les mômes dépêches ne disent pas combien de 
patriotes afars et issas ont été blessés, arrêtés ou tués au 
cours de cette manifestation comme de toutes celles qui se 
déroulent régulièrement à Djibouti en faveur de l'indépen­
dance immédiate et totale de cette région. Pas plus qu'elles 
ne mentionnent le nombre de prisonniers politiques ou de 
patriotes régulièrement déportés par l'impérialisme fran­
çais. 

ABONNEZ VOUS AUX 
PERIODIQUES CHINOIS 
P E K I N I N F O R M A T I O N : 
1 an , 21,00 F ; 2 ans : 31,50 F ; 3 ans : 42,00 F 
L A C H I N E : 
1 an : 17,00 F ; 2 ans : 25.60 F 
L A C H I N E E N C O N S T R U C T I O N : 
1 an : 14,00 F ; 2 ans : 21,00 F 
L I T T E R A T U R E C H I N O I S E : 
1 an : 17,00 F ; 2 ans : 25,50 F 
C O M M E R C E E X T E R I E U R D E C H I N E :-
1 an : 14,00 F ; 2 ans : 21,00 F ; 3 ans 
E N V O Y E R VOS A B O N N E M E N T S 
R E A B O N N E M E N T S a : E 100, 24, rue Philippe de 
Girard Paris 75 010 

3 ans : 34.00 F 

3 ans 

3 ans 

28,00 

34,00 

28,00 
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nouvelles intérieures 

Elections municipales 
à Orléans (4) 

ET LA CLASSE 
OUVRIERE ? 

Depuis septembre 1975, 
les grèves se sont succédées 
à un rythme jamais vu. I l y 
a eu Orlane, St-Gobain, 
Thermor, Malichaud, E D F 
Si t t i 3 , Granger, Adrex, 
T E C . Substantia, Riviorre. 
C-isalis, Quelle, en tout une 
trentaine de conflits, certains 
durs, d'autres bradés par les 
bonzes révisionnistes. 

Face à la crise capitaliste, 
la classe ouvrière d'Orléans 
et de la région s'est levée en 
masse. Les conflits mar 
quants ont été Orlane en 
octobre 75, Saint Gobain en 
novembre 75 , Therrnor en 
février 7$, Malichaud en mai 
76. Ces luttes où les marxis 
tes-léninistes ont joué un 
grand rôle ont suscité un 
grand enthousiasme dans la 
classe ouvrière, à meilleure 
preuve les collectes. Songez 
que pour Malichaud, les 
ouvriers de Thermor ont 
donné plus de 1 200 F , ce 
qui ne s'était jamais Vu. 

A chaque fois il y a eu 
des manifestations dans la 
rue. des dizaines de motions 
de solidarité, des visites aux 
piquets de grève. 

A chaque fois, d'une ma 
nière ou d'une autre, ouver­
tement ou dans l'ombre, tes 
bonzes révisionnistes ont 
tout fait pour saboter ces 
grèves, ce qui n'est pas pour 
rien dans leur recul électoraL 

L e s marxistes-léninistes 

A chaque conflit, a cha 
que lutte, les marxistes-
léninistes ont été présents. 
Us ont suscité de nombreux 
débats sur les comités de 
grève, les collectes de solida­
rité, les augmentations uni­
formes, le soutien. 

Dans la situation présen­
te, caractérisée par l'applica 
tion du plan Barre, par la 
proximité des élections mu­
nicipales et législatives, les 
marxistes-léninistes sont à 
l'offensive. Déjà de nom­
breux tracts ont été dif 
fuses, tant sur la ville que 
sur les entreprises. 

Voici ce que dit le 
Comité de parti Pieire 
Georges (colonel Fabien) 
de la section d'Orléans du 
P C M L F dans un tract dif­
fusé le 24 janvier à l'occa­
sion de la venuede Raymond 
Barre : 

«Barre, c'est le capitalis 
me.Tant que nous ne brise­
rons pas le système capita­
liste, i l y aura toujours des 
Giscard, des Barre ou Chirac 
ou Ponia ; tant que nous ne 
briserons pas le système ca­

pitaliste, i l y aura toujours 
l'exploitation destravailleurs 
par une minorité, l'oppres­
sion quotidienne au travail 
et dans le quartier, la répres 
sion dés qu'on ose se révol­
ter et lutter ; tant qu'on 
n'aura pas brisé ce système 
capitaliste, i l y aura toujours 
des crises, de l'inflation, du 
chômage. 

A bas le capitalisme '. 
Nous voulons le socialis­

me, garanti par la dictature 
du prolétariat !» (...) 

«Barre, c'est le piège des 
élections. Giscard, Barre et 
les autres ont peur des 
travailleurs. Ils savent que 
les travailleurs en ont assez 
de l'exploitation, du chôma 
ge et de la vie chère. Tous 
ces bourgeois tremblent à la 
vue du drapeau rouge et à 
l'idée de la révolution pro 
létarienne. 

C'est pourquoi ils organi­
sent le grand cirque électo 
ral . Ils veulent détourner la 
classe ouvrière et le peuple 
travailleur de la lutte de 
classe, de l'action révolu­
tionnaire de masse. Ils veu 
lent nous emmener sur un 
terrain où ils sont et ont 
toujours été les plus forts : 
le terrain des élections. 

Union, action, n'atten­
dons rien des élections * 

Une seule voie : l'action 
révolutionnaire des masses '. 

Une seule solution : la 
révolution prolétarienne !» 

Mdis dénoncer Barre ne 
suffit pas. i l faut aussi dé 
noncer le Programme com­
mun et voici ce qu'en dit le 
tract : 

« Le Programme commun 
c'est un plan visant à trom 
per les travailleurs pour 
mieux sauvegarder le capita­
lisme. "Vous n'avez rien à 
perdre avec lo Programme 
commun" a dit Mitterrand à 
500 patrons lors d'une réu 
nion. Marchais n'a pas dé 
menti. S i les patrons n'ont 
rien a perdre avec le Pro­
gramme commun, c'est que 
les travailleurs n'ont rien à y 
gagner ! 

N i plan Barre, ni Pro 
gramme commun !•••• 

Ni majorité, ni Union de 
la gauche !» 

Et le tract conclut par 
cet appel : 

«Dès aujourd'hui, i l faut 
se battre, s'unir, s'organiser 

Pour cela, camarade, rc 
joins ton parti, recréé en 
1967,1e PCMLF.» 

Mitterrand confirme 
que le PS tient 
la dragée haute 

au PCF 
Si des listes d'union ont 

été constituées par la pré­
tendue «gauche» dans envi­
ron cent soixante dix des 
deux cent vingt et une villes 
de plus de trente mille 
habitants, i l n'en reste pas 
moins que dans de nombreux 
cas, le Parti socialiste a tenu 
à montrer qu'il tenait la 
dragée haute au P C F . Car le 
parti de Mitterrand et de 
Defferre a besoin de démon­
trer dès à présent qu'i l est 
capable de gouverner avec 
des représentants de la cli­
que Marchais tout en tenant 
fermement la laisse passée 

à leur cou. 

Or, l'accord passe en 1976 
par les trois formations de 
I'-.limon de la gauche» 
stipule que la tête de liste et 
la candidature au poste de 
1er adjoint réviennent au 
parti qui a obtenu la meil­
leure moyenne aux élections 
intervenues depuis la signa­
ture du Programme commun 
en juin 1972. L'application 
intégrale de cet accord per­
mettrait à la direction du 
P C F d'entrer dans deux mil­
le cinq cent municipalités et 
de doubler le nombre de ses 
sénateurs. 

Or, les affaires de Mar­
seille, A ix , Nice montrent 
que le PS ne paye pas tou­

jours en espèces sonnantes 
et trébuchantes les serviles 
besognes de racolage du 
P C F . C'est ainsi que Mitter­
rand a justifié les choses. I l 
a déclaré à Dreux qu'«il res­
tait moins de 40 villes sur 
les 221 qui comptent plus 
de 30 000 habitants dans 
lesquelles une liste d'Union 
de la gauche n'avait pas 
encore été réalisée». E t le 
premier secrétaire du Parti 
socialiste a ajouté : «L'ac­
cord passé le 28 juin dernier 
ne spécifie pas que l 'union 
doit être réalisée dans toutes 
les communes de France, 
comme l'affirme le Parti 
communiste. Il l'avait certes 
réclamé, mais nous n'avons 
pas souscrit à cette deman­
de. Nous avons seulement 
dit oui à la recherche du 
meilleur accord possible sur 
I - base des résultats des 
élections antérieures. Par 
ailleurs, nous sommes in­
transigeants sur un point : 
la solidarité de gestion. I l 
faudra que tous les partenai­
res d'une liste s'engagent à 
voter le budget des commu­
nes qu'ils entendent gérer.» 

Autrement dit, c'est le 
PS qui commande et les 
représentants du P C F doi­
vent se tenir «à carreau» et 
promettre d'être des parte­
naires dociles. 

Note de lec ture 

«URBANISATION CAPITALISTE 
ET POUVOIR LOCAL» 

Doux critiques peuvent 
être faites à ce livre : son 
prix élevé (49,95 F ) et le 
style dans lequel i l est écrit, 
pas toujours abordable pour 
les travailleurs. Malgré cela 
cependant, c'est un livre qui 
peut être utilisé efficacement 
par les marxistes-léninisies 
et les travailleurs, notam­
ment dans la lutte politique 
des municipales. 

De quoi parle-t-H ? C'est 
avant toute une analyse con­
crète d'une ville, Rennes, et 
de la manier'.* dont les mo­
nopoles s'y sont implantés 
et ont organisé l'urbanisa­
tion : agglomération d'une 
main-d'oeuvre nécessaire 
dans les grands ensembles et 
rénovation dans le centre-
ville pour le logement des 
cadres et la construction des 
bureaux. Le livre démontre 
très bien que le «dévelop­
pement urbain» obéit à une 
loi et a une seule : celle du 
grand capital. Et cela est 
très intéressant pour démas­
quer tous ceux qui veulent 
s'emparer des municipalités 
pour y développer une poli ' 
tique «sociale», «démocra­

tique», voire même «révolu­
tionnaire». Les auteurs dé­
montrent en effet que les 
municipalités sont et ne 
peuvent être qu'un simple 
instrument au service exclu­
si f de la dictature des mono­
poles. 

L'exemple de l'implanta­
tion du centre commercial 
Aima l'illustre bien. Lé 
maire Frévllle qui ne voulait 
pas déplaire aux commer­
çants du centre-ville (qui 
formaient sa base sociale et 
électorale) était décidé à 
s'opposer à l'implantation 
de l'hypermarché. Qu'à cela 
ne tienne ' Nous sommes 
dans une société où les mo­
nopoles font ce qu'ils veu­
lent. E t pour l'hypermarché, 
les profits restaient les mê­
mes en s'implantant sur une 
petite commune très près de 
Rennes. Risquant de perdre 
ainsi la patente, le maire dut 
céder aux exigences du 
grand capital. 

L a municipalité de Ren­
nes est «de droite». E t il est 
très dommage qu'une telle 
analyse n'ait pas été faite 
pour une municipalité de 

gauche. Les auteurs eux-
mêmes semblent d'ailleurs 
en être convaincus et ils le 
disent dans une petite annexe 
très intéressante. Après avoir 
signalé que les municipalités 
P C F jouent nécessairement 
comme les autres le même 
rôle d'instrument de la dic­
tature des monopoles, ils 
ajoutent : 

«Ensuite, leur initiative 
particulière (aux municipa­
lités PCF ) va généralement 
dans le sens du développe­
ment des logement sociaux 
et des équipements collec­
tifs. Cette politique n'est 
pas en fait contradictoire 
avec les intérêts du capital 
monopoliste dans son en­
semble. Elle est en effet la 
condition d'une main-d'œu­
vre reproduite à meilleur 
marché et plus efficacement, 
donc plus disponible pour la 
production et à un prix plus 
bas. 

• i i nous posons la ques­
tion : le projet du P C F n'est-
il pas en fait, de porter à 
une nouvelle étape histori­

que le rôle de l'instance 
communale ? 

«Nous l'avons vu, cotte 
dernière est déjà passée du 
rôle de simple gestionnaire 
des intérêts locaux à celui 
d'organisateur de la pénétra­
tion des monopoles et de 
réformateur de la société 
locale suivant les intérêts de 
ces derniers. 

» L e projet du P C F n'est-
il pas en effet d'aller plus 
loin dans ce rôle organisa­
teur, notamment en ce qui 
concerne la reproduction de 
la force de travail, intégrant 
ainsi de plus en plus le fonc­
tionnement de la ville à la 
rentabilité de l'entreprise et 
aux exigences d'un capitalis­
me monopoliste d 'Etat ren­
forcé ?» 

«Urbanisation capitaliste 
et pouvoir local» de A. 
Muet, J C . Kaufmann, M. 
Laigneau, R. Peron et A . 
Sauvage - Editions Delarge -
Collection Citoyens. 

Ce livre est en vente à la 
librairie «Les Herbes sauva­
ges», 70, rue de Belleville, 
75020 Paris. 

Defferre 
annonce 
la couleur 
Suite de la p. J 

D'ailleurs au Portugal, 
on l 'a vu, seul Cunhal, 
lorsqu'il était ministre du 
Travai l osa promulguer des 
lois antigreves et pousser à 
l'arrestation de révolution­
naires ouvriers. Les agents 
de la bourgeoisie dans les 
rangs ouvriers sont plus 
«efficaces» que la bourgeoi­
sie elle-même : ils trouvent 
toujours un tas d'arguments 
pour attaquer les ouvriers au 
profit des patrons. 

Voilà pourquoi combat­
tre le «Programme commun» 
est important dés aujour­
d'hui, voilà pourquoi un 
Defferre nous rend un grand 
service en annonçant la 
couleur... en promettant en 
quelque sorte d'appliquer 
aux travailleurs de toute la 
France des méthodes qu'il a 
mis à l'honneur à Marseille 
en envoyant contre les gré­
vistes l'armée pour faire 
plier les éboueurs engagés 
dans uno jrste lutte. Pour la 
classe ouvrière, quelle dif­
férence entre l'armée en­
voyée par un gouvernement 
de droite et la même armée 
envoyée par un gouverne­
ment de «gauche» ? Aucune, 
si ce n'est que des illusions 
existant sur le second cons­
tituent un frein et obstacle 
dans la lutte solidaire de 
tous les travailleurs. 

Barre 
indésirable 

Plusieurs .centaines de 
personnes ont manifesté 
leur colère samedi matin à 
Germont-Ferrand alors que 
Barre qui a donné son nom 
au plan antipopulaire et anti-
ouvrier en cours d'applica­
tion clôturait les «journées 
des éleveurs du Massif 
central». 

T A R I F S 
D ' A B O N N E M E N T S 

Pl i ouvert 
i 

1 mois (22 No) . . 
3 mois (66 No) . 
6 mois (132 No) 
Soutien 

. 32 F 

. 95 F 

.190 F 

.300 F 

• #» 

Pli fermé 

1 mois (22 N0) . 
3 mois (66 No) . 
6 mois (132 No) 
Soutien 

. 70 F 
.210 F 
.400 F 
5 0 0 F 

• • • 
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l a F rance des luttes 

récentes journées d'action 
Après la « journée d 'act ion» d e la F o n c t i o n p u b l i q u e (27 j a n v i e r ) , nos 

co r r espondan ts nous font encore parven i r d i ve rs témoignages e t résolutions 
de sec t ions s y n d i c a l e s q u i c o n f i r m e n t à l a fois l a volonté de l u t t e et le rejet de 
ce t y p e de journées sous p lus i eurs aspects d o n t nous fa i s i ons état a van t et 
après leur déclenchement. 

E n vo i c i que lques e x e m p l e s ( e x t r a i t s de résolut tons de sec t i ons ) . 

S E C I I O N 
S Y G M A ( I H I 
D U CTGREI­

D E G R E N O B L E 

"La section syndicale 
SÏOMA-CLDT de (irrnoble 
Iministère de l'Agriculture} 
a décidé, à une trè\ large 
ma/or lté, de ne pas s'asso­
cier au mouvement de grève 
déclenché par les organisa­
tions syndicales pour le 
/eudi 27 janvier. 

la section syndicale se 
félicite que de plus en plus 
de travailleurs re/eltent le 
flan d'austérité du gouver­
nement Iplan Harre) et 
manifestent U'ui méconten­
tement à son égard, ce qui a 
rendu junsible l'établisse­
ment d'un large front inter­
syndical (...) 

Ceci étant dit. la section 
syndicale ( TUT du ( TC.Rt'F 
de Grenoble estime d'une 
efficacité extrêmement dou­
teuse le type d'action expo­
sé (c'est-à-dire : journée de 
- 7 heures, avec l'éternelle 
mani festation a 10 heures} 
t u l'ampleur des problèmes 
actuels, en particulier con­
cernant le pouvoir d'achat 
des travailleurs, il aptHirait 
inefficace de baser une 
stratégie syndicah1 sur une 
succession de journées d'ac­
tion de 24 heures, chaque 
secteur ayant sa journée. 
Ce type d'action, loin de 
mobilis er les travailleurs, 
renforce leur apathie 

Sotre refus de nous 
associer à cette journée 
d "action" ne signifie donc 
en aucune façon un isole­
ment sur nos problèmes 
spécifiques du CLGRtF. 
ni un manque de solidarûé 
par rapport aux autres tra­
vailleurs de la fonction 
publique lcomme certains 
ne manqueront /tas de le 
dire}. C'est au contraire le 
souci d'une véritable effica­
cité syndicale qui nous 
pousse u ne pas partici/n-r à 
cette cérémonie rituelle. » 

S E C T I O N S G E V C T D T 
O U C E S 

P A f i L O P I C A S S O 
i M O N T A R C I S i 

Cette section, également 
lik'n réticente, a toutefois 
participé à (ajournée Beau­
coup de participants l'on été 
sans aucun doute d i i i s de 

i i i I.il'ii conditions : 
«(.v) En ce qui concerne 

le mouvement dans 
ensemble, ce n'est pas une 

"grévefte" de 24 heures qui 
fera reculer le poumir. 

Nous en dénonçons l'as­
pect ponctuel, inefficace et 
démobilisateur à long terme 
par son absence de perspec­
tives Il est illusoire de croi­
re que négocier avec Harre 
dans de telles conditions 
puisse apporter une amélio­
ration notoire du pouvoir 
d achat de l'ensemble des 
salarié*. \ 

Nous nous opposons éga­
lement au blocage des luttes 

des élèves, etc). (...)» 
Tout en M déclarai» par 

contre prête a s'associer a 
une action susceptible de 
créer un véritable rapport de 
force, en utilisant d'authen­
tique* moyens de pression 

b résolution note que le 
pouvoir suit «que les gran­
des centrales syndicales, ma­
nipulées par les partis politi­
ques en prow au vertige 
«droitier- de l'électoralismr. 
à deux mots des municij*ale\ 
répugneront à engager des 

Sétoy 

dans l'attente des échéances 
électorales. 

Seule une action de 
masse décidée et prise en 
main par la base p*-ut créer 
un rapport de force suscep­
tible de faire céder les de}eit 
seurs du capital.» 

M « | I O N S C I M I D I 

D U C E S 
R O B E R 1 S C H U M A N N 
D ' A M I L L Y ( L O I R E T ) 

Cette section qui n'a pas 
participé à la grève, avance 
d'autres argument*. ; 

n ( elle grève n'aura pour 
effet immédiat que de Jane 
économiser sept à dix mil­
liards de centimes sur le 
traitement des gréristes. et 
sans aucun résultat. 

Ce genre d'action, forcé­
ment voué à l'échec dans lu 
conjoncture actuelle, aura 
en outre de graves consé­
quences elle ne sert, en 
effet, qu'a démobiliser, dé­
courager et lasser A-v /ter son­
nets enseignants, qui auront 
besoin de toute leur énergie 
de toute leur cottàativité 
pour lutter contre les mena­
ces plus graves et surtout 
plus directes contenues dans 
la réforme liaby (fin des dé­
doublements, effectifs de 
24 à S2, suppressions réelles 
d'heures dam certaines ma­
tières, démagogie ù l'égard 

actions dures, donc impopu­
laires, même à l'aide des 
seuls travailleur* assures 
d'une relative sécurité de 
l'emploi, ceux de ut L'onc­
tion publique. 

Le pouvoir nous invite 
donc à faire grève le 27 
janvier par la voix de son 

premier ministre : 
"Le droit dégrève existe, 

qu'ils l'exercent f"(R. liane) 
Ce n'est pas un arrêt 

symbolique de 24 heures, ni 
un défilé de deux millions 
de personnes qui 1er. gêne­
ront ! 

Nous n'avons /ras à sui­
vre un mot d'ordre de grève 
lancé par Matignon •• 

S E C T I O N S O E N - C F D T 
C E S J E A N M O U L I N 

( S T - N A Z A I R E ) 

Nous avons dunné le 
point de vue de cette sec­
tion avant la journée. Après 
avoir indiqué que la majori­
té des adhérents n o n ! pas 
participé à In grève, comme 
elle en avait prit la résolu­
tion, la section noie : 

«Nous avons l'impression 
que, par ce tyfte de grève, 
on n'utilise en fait les tra­
vailleurs que comme force 
d'appoint dans une bataille 
préélectorale oit certains 
partis se servent des syndi­
cats pour gagner des voix 
parmi les Iramilleurs tout en 
évitant les mouvements de 
trop grarule ampleur qui 
pourraient effrayer le reste 
de t'électoral. 

Noire rôle n'eu pas de 
contribuer a remplacer une 
équipe gouvernementale par 
une autre, même de «gau­
che», qui ne remettra pas en 
cause l'exploitation capita­
liste mais se contentera de 
gérer la crise. 

Notre rôle est de faire 
aboutir nos justes revendica­
tions par des actions effica­
ces engageant la majorité 
des travailleurs » 

Beauvais —DBA Lockheed 

La justice bourgeoise 
recule 

A Beauvais, le vendredi 
4 fèvner. la justice des 
patrons voulait condamner 
4 délégués syndicaux C F D T 
de l'usine DBA -i.oookeed 

Au mois de mai 75, ils 
avaient refoule de l'usine 
Leroux, huissier bien connu 
pour être le lèche bottes de 
la direction. Plus de 1 500 
travailleurs de l.ookeed et 
des autres usines de Beau 
vais sont venus accompagner 
les délégués et assister à la 
mascarade qui sert de justice 
aux capitalistes. 

Les bourgeois avaient 
peur des réactions des ou 
vriers face à ce cirque, té 
moih les dizaines de cars de 

C R S stationnes À proximité 
Comme par hasard, les 

micros de la salle d'audience 
ne marchaient pas. les juges 
bidons espéraient ainsi débi­
ter leurs boniments tranquil 
lement mais chez les ou­
vriers des cris fusèrent tc ' es t 
la justice des patron, pas la 
notre» et pour le juge «c'est 
celui de la direction». 

Face à cette mobilisation 
massive, la justice bour 
geoise a eu peur, elle ne ren­
dra son jugement que fin 
mars. Les ouvriers de Beau 
vais sauront se montrer vi­
gilants jusque Ih 
A bas la justice bourgeoise 1 

Correspondant HR Beauvais 

G R E V E A L A P O U D R E R I E 
D E P O N T - D E - B U I S ( F I N I S T E R E ) 

Quatre cent des cinq cent trente cinq employés d t la 
poudrerie de Pont de Buis (Finistère) ont cessé le travail 
pour protester contre la remise on cause de leurs droits 
statutaires. 

G R E V E R E C O N D U I T E J U S Q U ' A M A R D I 
A R A D I O - F R A N C E 

Le Syndicat trançais des 
artistes interprétes-CGT 
I S F A ) et l 'USDA (autono­
me) ont décidé dimanche 
de reconduire la grève à la 
radio tusqu'à mardi neuf à 
minuit et de convoquer une 
assemblée Générale pour ce 
même jour. 

Api es le vole samedi par 
l'assemblée statutaire du 
S F A de la reconduction 

jusqu'au 13 février de la 
grève à la télévision, ce 
syndicat et l 'USDA annon­
cent dimanche la convoca­
tion de leurs assemblées 
générales mardi 9 février a 
14 h 30 pour faire le point 
des négociations à Radio-
France. L'assemblée du 
S F A , précise le communiqué 
de ce syndicat, se tiendra au 
théâtre de l'Œuvre. 

O C C U P A T I O N A L ' E N T R E P R I S E G E N E R A L E 
D E M E C A N I Q U E D E L ' O U E S T 

Les 15 salariés de l'entreprise générale de mécanique 
de l'ouest de Brest, qui observent une grève depuis lundi 
dernier, ont décidé ce week end d'occuper les locaux de 
rétablissement. Par cette action, ils souhaitaient faire abou­
tir des revendication* d'ordre salarial. Les 45 employés de 
l'usine de Lonent (Morbihan) ont également cessé le tra­
vail depuis le début de la semaine, 

H U I T P E R S O N N E S C O N T A M I N É E S 
A L ' U S I N E D E R E T R A I T E M E N T 

D E S C O M B U S T I B L E S I R R A D I É S D E L A H A G U E 

A l'usine de retraitement 
des combustibles irradiés de 
l a Hague. 8 personnes ont 
été contaminées par des 
vapeurs d'oxyde de pluto 
nrum. 

Vendredi matin, au cours 
d'une opération de condi­
tionnement d'oxyde de plu 
tonium, les 8 personnes qui 
travaillaient dans un atelier. 
5 agents du centre et 3 con 
trôlours de l 'Euratom U 
Italien, 1 Anglais, et 1 Bel­
ge) ont inhalé des vapeurs 
Elles ont été mises immé­
diatement sous serveillance 
médicale 

A la suite de cette conta 
mination, la section C F D T 
du Centre dénonce, samedi, 
dans un communiqué «l'in-
su finance des études et des 
réalisations de confinement 
de la contamination lace A 
une administration pour qui 
tout va toujours très bien. 

• L a manipulation du plu 
tomum. ajoute la section 
C F D T , entre autres, est dan 
gereuse et on ne peut taire 
dépendre la santé dos tra­
vailleurs d'improvisations 
plus ou moins fantaisistes 
ou d'opérations mal prépa 
ré es et mal programmées». 

A PROPOS 
DES 

MANŒUVRES 
D E D IV IS ION 

DANS 
LA C F D T 

Commande* et diffusez notre brochure Son prix est 
de 2 F (pas obligatoirement payables A la commande) 
port compris. La vente peut être effectuée en sousenp 
lion dans le cadre do la campagne de soutien a notre 
quotidien. 
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l a F rance des luttes 

Des luttes à Annecy 
Nous avons reçu un bulletin de cellule du PCMLF d'Annecy dont nous extrayons deux articles sur 

des luttes locales 

Au nom du plan Barre... 
Connaissez-vous la situa­

tion des élèves infirmières 1 

Si c'est le cas. vous ne pou­
vez que constater qu'elle* 
sont victimes d'une exploi 
talion éhontée : plus de 
2 000 heures de stage rému­
nérées à ... 74 centimes de 
l'heure et aucun statut 
(donc juridiquement aucun 
droit), voilà qui se passe de 
commentaire ! 

A la suite d'un mouve­
ment rovendicatif, la direc­
tion de l'hôpital d'Annecy 
avait lâché un peu de lest 
en accordant 300 F de plus 
pour les stages de fin de 
formation (stages d m de 
6e période). Or, aucune 
élève infirmière n'a touché 
cotto somme promise par 
le directeur qui, comme 
chacun sait, est un émineni 
homme de gauche 

Renseignements pris, une 
circulaire émanant du minis 
térode la Santé lui conseillait 
de ne pas céder d'un pouce 
aux revendications des sta­
giaires, «au nom du plan 
Barre* 1 Inutile de dire qu' i l 
s est alors empressé d'obéir 
aux ordres d u gouverne­
ment... «oubliant» du môme 
coup de prévenir les élèves 
infirmières qu' i l avait piteu 
sèment retourné sa veste de 
peur d'être mal noté par ses 
supérieurs ; «loyalisme» et 
avancement obligent ! 

La direction do l'école 
d'infirmières, quant à elle, 
s'en alla trouver les itagiai 
ras pour leur parler de. 
Sèguy et de Maire Etait-ce 
pour leur conseiller de se 
syndiquer pour mener une 
lutte offensive 7 Bien sur 
que non ! Ce fut pour leur 
dire : «Vous avez des reven 
dications ? D'accord, mais 
«,« ce réaliste dans la pério 
de actuelle ' Vous savez que 
le directeur de l'hôpital a 
reçu une circulaire lui de 
mandant de ne pas céder 
aux revendications. Barre 
est inflexible I Ne vous 
hasardez donc pas à faire 
grève car celle ci serait 
vouée a l'échec. Ce n'est pas 
seulement mon opinion, 
c'est également celle de 
Seguy et de Maire. Vous en 
avez entendu parler 7 Ce ne 
sont pas des enfants de 
choeur ! Or. c'est eux qui 
disent que «l'heure n'est pas 
à I • ilfonsive•• et que «les 
grèves illimitées sont illusoi 
res». Alors ne soyez pas 
• plus royalistes que le roi». 

Refuser d'accorder u t i s 
faction aux revendications 
• au nom du plan Barre» est 

désormais classique mai» jus­
tifier ce refus par les conseils 
des partisans du Programme 
commun (Sèguy est membre 
du PC et Maire du PS) , voila 

qui n'est pas banal ' Cela en 

dit long sur cette fausse 
gauche qui passe son temps 
à saboter les luttes soit di­
rectement (ex ; le P C F con 
t i c les L ip ) soit indirecte­
ment en semant parmi les 
travailleurs des propos dé 
faitistes qu i servent à 100 % 
les patrons 

Il faut : 

- Continuer l'action 
pour obtenir le SMIC pour 
tous et pour toute la durée 
de la formation, sauf pour 
les stages de 6e période où 
co salaire doit étro porté à 
2 000 F . Assurer le maintien 
des avantages acquis pour 
tes promotions profession 
nelles plus sociales, exiger 

Aussedat-Rey 

dans le même temps le 
statut de travailleurs en 
formation de la santé. 

- Remettre en cause ce 
régimo qui tue et mutile 
pour des raisons de profit 
(un blessé toutes les 7 se 
condes dû à un acci M U de 
travail) le régime càpitaiis 
te. 

NON AU CHANTAGE ! 
NON A TOUT LICENCIEMENT ! 

La direction de l'usine du Cran, du 
groupe Auuedat-Rey vient d'annoncer 
113 licenciements. Sur un chiffre d'af­
faires de près de 1 milliard, on voudrait 
nous t a r e croire qu'une perte de 10 mil­
lions en 1976 motiverait celte décision ! 

Pour désarmer les travailleurs, aucun 
nom n'a été donné. Ainsi chacun se 
demande s'il sera ou non dans la charet-
te ! Dans le même temps, la direction 
vient d'annoncer qu'un investissement 
de 5 millions de francs sur deux ans (77 
et 781 sera réalisé dans l'usine do Cran. 

Ainsi, d 'un côté, on licencie les tra­
vailleurs «t d'un autre on met en place 
de nouvelles machines qui vont augmen­
ter la productivité et... réaliser autant de 
profit I 

Voilé bien le vrai visage du capitalis­
me pour qui l'homme est te capital te 
moins précieux I 

Les dirigeants du PCF font m i n e de 
s'insurger contre les restructurations 

capitalistes, œuvres de chômago. et y 
vont de leurs lamentations sur «l'intérêt 
national». Ils expliquent même que la 
«crise du papier» serait due à la confec­
tion de revues et périodique* à l'étran-

N'est ce pas u n e c u r i e u s e explication 

do lour «art quand on sait que le PCF 
emploie exactement les mêmes met ho 
dos que des patrons du genre Amaury 
(ex : les Editions soci i l r t font imprimer 
certain» de leurs livres a l'étranger, 
notamment en RU A i 

Les travaillcuri d'Aussedat-Rey 
apprécieront ! 

La lutte contre tes licenciements est 
l'effare de tous les travailleurs, et pas 
seulement de ceux qui sont directement 
menacés ! Les tolérer, c'est laisser le 
patronat t a r e payer la crise aux travail 
leurs Voilà pourquoi i l faut dire : 
Non à tout licenciement 1 On ne négocia 
pjs les licenciements, on les refuse .' 

Grenoble 

P r o m e s s e s 

e t r é a l i t é s 
E n ce début d'année, 

la bourgeoisie «de droi­
te» qui nous gouverne fait 
beaucoup de bruit autour 
du plan Barre, potion magi­
que qui doit taire disparaî­
tre chômage el inflation. 

Quant a la bourgeoisie 
«de gauche» du PS et du 
P C F , elle est en pleines 
nuwruvres électorales 
.innonce a, grand fracas 
d'un accord électoral pour 
la mairie de Grenoble, et 
«grandes grèves nationales» 
dan» le secteur public, grè­
ves qui n'apportent rien aux 
travailleurs mais dont les 
partis de «gauche» ont 
besoin pour renforcer leurs 
chances électorales. 

L a réalité pour les tra­
vailleurs n'a rien à voir avec 
toutes ces mascarades. Le 
plan Barre c'est des licen-
liements en chaine dans 
des di/aincs de petites en­
treprises ; chez Pataud (mé­
tallurgie à Grenoble), ferme­
ture de l'usine et 31 l i ­
cenciements ; U S T I F 
(confection, a la Frette) 
fermeture de l'usine ; l i ­
cenciement» encore a la 
société moderne de pho­
togravure à Cchirolles, 
chez J . B Morel (métallur­
gie a Domene), chez Per-
mali à Fontaine ; ferme­
ture de l'usine JB Martin 
de Voiron ( t ex t i l e ! 70 li­
cenciements) ; fermeture 
de Para (métallurgie à Gre­
noble) ; menaces encore 

de licenciements à la Samcs 
et dan» une entreprise de 
travaux publics. Place, où le 
patron parle de supprimer 
150 emplois. 

Quant aux grandes entre­
prises, elles n'embauchent 
plus depuis belle lurette, les 
départs ne sont pas rem­
placés et on préfère uti l i­
ser des intérimaire» en cas 
de coup de bourre : l'em­
bauche est bloquée à U-
gine-Carbone qui emploie 3 
à 5 % d'intérimaires, a 
Ncyrpic (depuis 18 mois), 
à Mcrlin-Gerin (depuis 3 a 
4 ans). Le nombre d'OS 
a diminué de 300 à Ca­
terpillar en quelques années, 
les effectifs de Merlin-Gérin 
ont aussi diminué d'une cen­
taine et ceux d'Ugine-Car-
bone de 2 à 300. 

Face a cette situation, di­
rigeants syndicaux et partis 
de «gauche» ne piopuseni 
que le Programme commun, 
autre potion magique. Les 
travailleurs n'ont qu'à voler 
bien et surtout qu'a bien se 
tenir pour ne pas effrayer 
ceux des bourgeois qui sont 
prêts à voter à «gauche». 

Toutes ces tromperies 
ne peuvent que soulever la 
colère des travailleurs. 

Ni plan Barre, ni Pro­
gramme commun ! L a seule 
solution, c'est la révolution 
prolétarienne qui balairera 
les bourgeois de droite 
comme de gauche. 

Hôpital de Bellevue (Saint-Etienne) 
NOUVELLE ATTAQUE DELA DIRECTION, 
RIPOSTE DES INFIRMIERES 

A l 'hôpital de B e l l e v u e , l a c r i s e et U restric­
t i on d u budget se son t encore manifestées m a i s 
sous u n e autre f o rme . U n l u n d i , arr ive u n compt e -
r e n d u de réunion de surve i l l an t e s s t i p u l a n t que les 
infirmières devra ient assurer u n nouveau poste le 
d i m a n c h e dans le cadre de l a so i -d i sant h u m a n i s a ­
t i on des hôpitaux. 

Pour l ' i n s t a n t , l l y ' a 

Aussitôt quelques-unes se 
contactent, décident de réu­
nir le* infirmières pour 
discuter. Le lundi suivant, la 
réunion a lieu : 35 person­
nes sont présentes, beaucoup 
représentent leur service. Le 
débat s'engage. Tout le 
monde est contre cette 
nouvelle mesure, proposant 
d'autres solution». Il e»t 
certain qu'il y a trop de 
travail le dimanche : 3 per­
sonnes doivent faire 33 lits, 
les toilettes des grands mala­
des, quelques pansements, 
distribuer le» repa». le- médi' 
cameni. Le personnel, 
lui , propose d'augmenter les 

e n m o y e n n e d a n s les 
effectifs dans les services où 
les soin» ne »ont pas satisfai­
sants et où les condition» de 
travail sont trop dures. 
Certaines infirmières, pré-

• M I mi un point de vue 
tJlégoriel, disent que ce 
poste supplémentaire devrait 
être attribué aux • de*-so<-
giuntes. Cependant, dans 
l'cn»emble, de» points de 
vue justes se sont dégagés. 

I l a été décidé de refuser 
de faire un dimanche sup­
plémentaire. 

Le mercredi, le» syndicats 
C G T - C F D T sont présents 
ainsi qu'une vingtaine d'in­
firmières. Dès le début, les 

serv ices , le d i m a n c h e (b i en q u ' i l y ait des va r i an tes ) 
une équipe le m a l i n e t u n e le so i r ; u n e équipe 
étant composée d ' u n e infirmière, u n e a ide-so ignan­
te, une A S H . L ' a d m i n i s t r a t i o n veut imposer u n 
poste de 8 à 12 heures (pas 8 -16 heures ) a u x in f i r ­
mières c o m m e c e l a se passe la sema ine . E n c l a i r , 
ce la veut dire que les infirmières n ' a u r o n t p lus 
q u ' u n d i m a n c h e de repos pour t ro i s d i m a n c h e s de 
t rava i l ( a u l i eu de 2 de t r a v a i l , 2 de r epos ) . 

responsable» C G T laissent moment, une camarade fait 
sou» entendre que la réu- remarquer qu'il faut quand 
nion de lundi s'est passée 
sur des bases floues. Apre» 
avoir tourné autour du pot 
pendant 1/2 heure, le même 
mot d'ordre est avancé par 
la déléguée C G T que celui 
adopte lundi (refuser de tai­
re des dimanches ttpplt 
mentaires) en essayant de h 
faire passer comme le résul 
Ut de l'analyse de la C G T ! 

Quant à l 'action, affirma­
tion de la déléguée C G T : 
«C'est aux syndicats à) le 
prendre en charge», argu 
ment avancé : «Sinon, ça va 
dan» tous les sens». A ce 

même respecter le» décisions 
des travailleurs : de» action* 
ont été décidée», il faut en 
tenir complc. Sans avoir le 
temps de préciser quelle 
action, c'est un tollé de la 
part de la déléguée et de se* 
acolytes ; idem du côté 
C F D T . 

A ce moment intervient 
un militant C F D T . I l rappel­
le les actions décidées : 
pétition, lettre, délégation 
en omettant volontairement 
de dire délégation massive­
ment (plus lard, il dira «On 
était en plein fief C G T , i l 

fallait y aller molu). L a 
déléguée C G T , contente, 
embraye et propose à 5 
infirmières d'accompjgner 
le* déléguées chez le direc­
teur. Le tour c*t joué. L a 
déléguée C G T a réussi à 
reprendre les choses en 
main. 

La séance fut levée : 
«Allez, ne vous faites pas 
de souci, allez travailler, 
nous, on ira discuter avec 
le patron pour vous» !... 

A U fin les délégué» 
appellent à la grève de 24 h 
dan» la Fonction publique 
«pour demander une entre­
vue avec l'État afin de 
discuter des Conventions 
collectives de 77», 
et rajoutent Vous dites 
que les syndicats ne font 
rien, vous ne les suive; 
jamais quand ils vous pro­
posent une action» f Ils 
n'ont pas honte '. D'un 
côté ils empêchent» le per 
sonncl hospitalier de se 
mobiliser sur leurs reven­
dications, puis de l'autre 
voudraient obliger le per­
sonnel à faire des grévettes 
pour des parlottes que les 
travailleurs ont jugé avec 
bon sens comme inefficaces. 

Correspondant HR 
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I n f o r m a t i o n s g é n é r a l e s 

La véritable oppression 
des enfants 

L a c o u r d 'assises de Ve r sa i l l e s a libéré v end r ed i 2 8 j anv i e r t r o i s h o m m e s 
inculpés d ' a t t en ta t s à l a pudeur su r des j eunes de m o i n s de 1 5 ans . I ls s'é­
ta i ent livrés avec e u x à des « jeux sexuels» et les ava i en t pr is e n p h o t o p o u r 
fa i re des f i lms po rnog raph iques . C e s mess ieurs on t prétendu que les en f an t s 
étaient «consentants» . L ' u n d ' e u x , u n médecin, r e c o n n a i t c e p e n d a n t a v o i r 
donné de l ' a rgent à u n de ces en f an t s : « L a mère de J e a n - L o u i s fa i sa i t des mé­
nages, c'était pour l ' a i de r e t r i e n d 'autre» . C e doc t eu r cha r i t ab l e e t ses a m i s 
qui son t pour d e u x d ' e n t r e e u x restés t ro i s a n s en p r i s on préventive on t été 
condamnés à 5 ans de p r i s o n avec surs i s . L a cou r d 'assises de Ve r sa i l l e s n 'a-t-
el le pas f ina l ement été c lémente p o u r ces mess ieurs q u a n d o n sa i t qu ' e l l e v i en t 
de c o n d a m n e r à 16 ans de p r i s on f e rme u n a f r i c a i n p o u r u n vo l de 2 5 0 0 F ? 

Une véritable campagne a 
été menée pour leur libéra­
tion par une soixantaine de 
«personnalité de gauche et 
d'extrême gauche» qui ont 
trouvé là l'occasion de me­
ner un combat «d'avant-qar-
de» pour « la liberté se­
xuelle» des enfants 

On trouve notamment 
parmi les signataires Aragon, 
membre du comité central 
du PCF , Muldworf psychia 
tre officiel du P C F , Sartre, 
ce «grand homme» docteur 
honoris causa de l'Universi­
té de Jérusalem. 

Dans la liste parue dans 
Libération figurent aussi un 
certain nombre de psychia­
tres et psychanalystes qui se 
piquent d'être des esprits 
« éclairés" et dont certains 

se sont effectivement mon­
trés parfois et sur certains 
points progressistes. Cela 
prouve la grande nocivité 
que peut avoir l'idéologie 
bougeoise sous ses formes 
les plus subtiles et les plus 
«nouvelles». 

P s y c h a n a l y s e et l u t t e 
de c lasse 

Les enfants ont certes 
comme tous les êtres vivants 
une vie sexuelle et affec 
tive qu'ils vivent à leur 
manière. Les enfants de la 
classe ouvrière et de la cam­
pagne n'ont pas attendu 
pour cela que Freud lève 
le voile de l'hypocrisie qui 
régne en la matière dans 
les milieux bourgeois. 

Quoiqu'il en ait pensé ce 
génial «philosophe» n'a pas 
découvert en madère de 
sexualité la «lune». 

S i ces théories n'ont pas 
bouleversé le monde comme 
voudraient le faire croire 
certains, i l est vrai que la 
bourgeoisie cherche à les 
propager largement par di 
vers canaux afin d'intoxi­
quer la classe ouvrière. 

Elle voudrait faire croire 
que tous ses maux pro­
viennent du sexe, de pro­
blèmes individuels, et non 
de l'oppression capitaliste. 

S i la classe ouvrière ne 
s'occupait que de problè­
mes «sexuels», comme l'y 
encourage la bourgeoisie, 
ne mettrait-elle pas moins 

Hôpital Henri Mondor 

Un scandale innommable dénoncé 
en assemblée générale du personnel 

Un soir de la semaine 
dernière le service de radio­
thérapie d'Henry Mondor a 
accueilli un amaladt»» un 
peu spécial. Ce service per­
fectionné (bombe au cobalt 
etc.) ne fonctionne normale­
ment que de 7 h à 19 h. 

Mais à 19h 30 après les 
heures normales de travail 

devait y arriver... un chai ! 
Sous anesthésie générale, 

trachéotomisé et ventilé Ml 
On pourrait penser que l'on 
traite ce chat cancéreux à ti­
tre expérimental, mais i l 
n'en est rien. 

I l appartient tout simple­
ment à des bourgeois à l 'a-

Editions de Pékin 
NOUVEAUTES 

I énine :«Les Trois Sources et les Trois Parties cons-
' litutives du marxisme». H pages - 0,55 F 

«Avec ceux de la Commune Populaire de Tsiliying» 
Un reportage complet sur tous les aspects d'une 

commune populaire ; agriculture, industrie, commer­
ce rural, rôles des femmes, service médical et sani­
taire, formation des cadres.milice. 234 pages - 3 , 4 0 F 

: « Les pe fi tes Se n ti nclles » 
Bandes dessinées pour enfants, exaltant la vigi­

lance de petites sentinelles face à des contre-révolu­
tionnaires. 80 pages — 3,40 F 

Passez vos commandes à : 
E - 100.24 rue Philippe de Girard 
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me sensible qui payent cher 
pour le faire soigner dans les 
services lesplus «spécialisés». 
L a moitié du fric va à l a 
acaisse noire» du seivice, un 
quart à un médecin ocom-
plaisant», un quart à un ma­
nipulateur qui n'a pas osé 
refuser, du fait aussi de pres­
sions subies, de faire mar­
cher les appareils. 

Quant à l'administration 
elle ferme les yeux et pré 
te ses locaux et ses struc­
tures pour cette mascarade. 
Or i l faut savoir qu'elle don­
ne actuellement trois semai­
nes de délais à un malade 
cancéreux pour commencer 
à le traiter (alors que cer­
taines tumeurs peuvent évo­
luer très vite ). Ce scandale, 
dénoncé publiquement en 
assemblée générale des tra­
vailleurs hospitaliers, doit 
cesser ! 

Si nous en parlons ici, 
ce n'est pas pour faire du 
sensationnel, mais pour 
montrer combien la méde­
cine de classe se moque des 
travailleurs et jusqu'où peut 
aller la pourriture du sys­
tème capitaliste. 

ses forces dans la lutte 
de classe ? 

U n e c d u s e q u i v a u t 
la pe ine 

d 'être défendue ! 

L a véritable oppression 
des enfants est liée de façon 
indissoluble à notre société 
capitaliste, à l'oppression de 
classe, à l'exploitation de 
l'homme par l'homme. S i 
nos esprits «avancés» veu­
lent le constater, qu' i ls 
aillent voir trimer les ap­
prentis dans les ateliers, les 
enfants de l'Assistance dans 
les fermes. Plutôt que de 
brandir 1 étendard de la 
lutte pour «la liberté sexuel 
le» des enfants qu'ils aillent 
faire un tour aux abords de 
maisons d'en: ants «sociales» 

Ils constateront que 
ce n'est pas pour le plaisir 
mais pour des « miettes» que 
des fillettes ou des garçon­
nets issus de familles désu­
nies de la classe ouvrière 
en arrivent à se prostituer. 

Empêcher cette oppres 
sion-là. Voilà une cause qui 
mérite la peine qu'on se 
batte pour elle. 

Un jeune chômeur 
nous écrit 

Chers camarades. 
Je liens d'èlre libéré des 

obligations militaires el, 
comme beaucoup de jeunes, 
ce qui m'attendait, une fois 
dans le civil, c'est le chô­
mage!..: 

Alors, commença pour 
moi la «course au bou­
lot» de 5 h du matin jus-
qtt 'à tard le soir. 

Etant chômeur, je refuse 
de payer le métro 

Aussi, tandis que j'allais 
chercher du travail, je me 
suis fait arrêté par un con­
trôleur de la RATP, (véri­
table flic privé !), qui, je 
l'appris après une discussion 
quelque peu houleuse, était 
cégétiste «actif», membre 
du P«C»F 

J'ai eu beau lui expli­
que mon geste, avec ma car­
te de chômage à l'appui, 
il n'a rien voulu savoir, 
m'insultant presque (voyou, 
gauchiste). 

Alors, de quel côté sont 
les pseudo communistes ? 

Certainement pas du cô­
té des travailleurs, bien sûr! 

-Dénonçons ces sociaux-
fascistes ! 

- Gratuité des transports 
parisiens pour les chômeurs! 

- Vive le marxisme-léni­
nisme et la pensée de Mao 
Tsé-toung .' 

- Vive l'ilumatùté rouge, 
authentique journal proléta­
rien ! 

- Vive la future révo­
lution prolétarienne ! 

Un directeur bat son employée 

La ^justice» lui accorde 
2 mois avec sursis! 

Une caissière du SUMA 
de St-Gratien avait en fin 
de journée une erreur de 
comptabilité de 67 F dans 
sa caisse. Le directeur fascis­
te du supermarché ne s'est 
pas contenté de la battre. 

Il l 'a séquestrée pendant 
9 heures avec la compli­
cité de l'«inspectrice» de ré­
tablissement pour la sou­
mettre à un véritable inter­
rogatoire policier. 

L'employée a porté plain­

te auprès du tribunal. 
Celui-ci a bien rempli 

sa tâche de justice au ser­
vice des bourgeois, I l a 
acondamné» le directeur 
fasciste à 2 mois de pr is i . i 
avec sursis et l'inspectrice à 
15 jours avec sursis. 

Alors qu'un jeune ouvrier 
qui commet un délit très 
mineur et qui a pour le dé­
fendre pas mal de circon-
tances atténuantes fera des 
mois de prison ferme ! 

La campagne de soutien 
à l'Humanité Rouge 

Liste de souscription 
S O U S C R I P T I O N S o u s c . de masse 
S o u s c . a u 29/1/77 6 0 599 F Sousc .a la librairie 500 ,00 F 
Sousc . de masse 10,00 F C D . Cathe las 4 0 0 . 0 0 F 
U n mi l i t an t synd . C D . F a b i e n 4 0 0 . 0 0 F 
C F D T ( m l ) J . R 130,00 F CDSta l îne .O 100 .00 F 
R H s u p p l . à rcabt 500 ,00 F -Sousc. à cérémonie 
C D D i m i t i o v 1 0 0 0 . 0 0 F commémora tive M T T 4 1 5 , 3 0 F 
C D Créteil 310 ,00 F C D Dombrowsky 122.00 F 

Pour un tournai de 
310 ,00 F 

C D Province B 120,00 F 
classe et de masse 51 ,40 F C D Y v e t o n 1,00 F 
A A Une ouvrière 100 .00 F 
Suppl.à réabt G . P Y 05 ,00 F Une famille ouvrière 

F J J 3 0 , 0 0 F retraitée 3,50 F 
5 .00 F C D Camélinat 150.00 F 

" D M J M 5.00 F C D R . 1 4 0 0 F 
C F . 500 .00 F C D R . Supp l à 

1 camarade 100 ,00 F calendriers 100,00 F 
Suppl .a réabt J B 6 8 , 0 0 F Suppl .à réabt F A M 55 .00 F 

. . . T J Y 10,00 F Supp l . à vente cal 50 ,00 F 
B A 105 ,00 F S u p p l . à reabt V J 2 1 0 , 0 0 F 
V C L 55 ,00 F Supp l . a réabt P J 5 ,00 F - D P 10 ,00 F Supp l . à réabt 

n >• D Y 5 ,00 F Mme L M 55 ,00 F 
E M 5,00 F Un retraité lOp.OO F 

ii »... c p 50 ,00 F C D Domb iowsk i 3 1 0 , 0 0 V 
• • n c p 10,00 F Un métallo 5,00 F 

C D P V C . T 100 ,00 F Un maçon 10 ,00 F 
" L M T 5,00 F Un menuis ier 5,00 F 
" J B T 4 0 0 , 0 0 F Un employé 5,00 F 

C D E . H o x h a 2 5 0 , 0 0 F 2 In t eme i 1 0 , 0 0 F 
Lénine 150 ,00 F Un M A 10 ,00 F 
Miche l 5 ,00 F Un chômeur 5,00 F 
PotUor 3 0 0 , 0 0 F Supp l . à réabt MG 50 ,00 F 
S ta l i ne 5.00 F R M 8 0 , 0 0 F 
T o n g P i Wou 10 .00 F L S 10.00 F 
Erms t " " E G N 10 ,00 F 

et le Duan 2 0 0 , 0 0 F T o t a l au 4/2/77 
. i <» 4 0 , 0 0 F 6 9 6 7 5 , 5 0 F 

Un texte fondemental pour 
la pratique de la lutte de 
classe 

Classe contre classe 
(1971) 

Historique et contenu actuel du mot d'ordre lancé 
pour la première fois dans notre pays en 1927 par le 
Comité Central du P C F . 

réédité par les Éditions du Centenaire dans : 
Jacques J u r q u e t 

A R R A C H E R L A C L A S S E O U V R I E R E 
A U R É V I S I O N N I S M E 

3 0 F l'exemplaire. 
E n vente à ; 
E-100, 24 rue Philippe de Girard 75010 Paris (par 

correspondance). 
Les Herbes sauvages, 70 rue de Belleville 75020 

Paris 
L a Force du Livre, 33 rue René Leynaud 69001 
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L u n d i 1 4 - 2 0 h 3 0 T F 1 
L t D I C T A T E U R 

F i l m d e C h a r l i c C h a p l i n 
Un barbier juif (Charlie 

Chaplin) combattant de 
1914. devenu amnésique, 
reprend conscience alors 
qu'Hynkel (Hitler) joue 
par Chaplin arrive a u 
pouvoir. Ce barbier tombe 
amoureux de U jeune juive 
Ha n ru h. Il fuit les persécu­
tions antisémites avec un 
antifasciste et est mis dans 
un camp, tandis qu'Hynkel 
rencontre Napoloni, autre 
dictateur. Le barbier s'évade 
déguisé en fasciste. On le 
prend pour Hynkel et il pro-
ttonce un discours humanis­
te. A U stupéfaction de ses 
lieutenants, Herring et Gar-
bisch. 

Ce fi lm est célèbre pour 
ses gags Chariot Hitler avec 
un globe en équilibre sur 
son nez, globe qui, finale­
ment, explosera au nez de 
Charlut. Ce film qui peut 
apparaitre gentil actuelle­
ment est a resituw dam le 
contexte de son époque. 
C'est une critique du fascis­
me au nom de l'humanisme 
bourgeois. Chariot dit ceci 
dans son discours final : 
«La rapacité a entouré le 
monde d'un cercle de haine, 
elle nous a fait entrer au 
pas de l'oie dans la misère 
et le sang. Ne désespérez 
pas. Les dictateurs périront 
et le pouvoir qu'ils ont usur 
pé retournera aux peuples. 
Aussi longtemps que des 
hommes sauront mourir, la 
liberté ne saurait périr. 
Soldats, vous n'êtes ni des 
machines, ni du bétail. 
Soyez sans haine. Combat­
tez pour la liberté A u nom 
de la démocratie, unissons-
nous tous. Combattons pour 
un monde nouveau, pour un 

monde propre, qui donnera 
à chaque homme la possibî 
lité de travailler.» 

Malgré ses limites, Chaplin 
n'explique pas les causes po 
litique et économiques du 
fascisme, malgré les illusions 
qu'i l contribue a entretenir 
sur la «liberté» et la «démo­
cratie» en Amérique, ce film 
a constitué a l'époque, une 
contribution à la lutte anti­
fasciste. Les dictateurs y 
étaient tournés en ridicule, 
les héros positifs étant deux 
juifs, ceci au moment où la 
littérature, le cinéma fai­
saient l'apologie de la col­
laboration (voir «La ker 
messe héroïque» ou «La 
guerre de Troie n'aura pat 
lieu» de Giraudoux en Fran­
ce). D'ailleurs Chaplin con­
nut toutes sortes de diffi­
cultés pour tourner son film. 

Le scénario fut entrepris 
en 1938 et malgré le secret 
qui l'entoura, on connut sa 
polémique antihîtlériennc, 
qui provoqua une protesta­
tion de l'ambassadeur alle­
mand, et des lettres de 
menaces adressées par les 
organisations américaines 
pronazies. Imaginez le 
même film qu'on essaierait 
de tourner actuellement sur 
Brejnev ! 

Après septembre 1939, 
les isolationnistes et ta com­
mission des activités anti 
américaines prirent à leur 
tour Chaplin à partie. I l tint 
bon et acheva son montage 
alors que les troupes hitlé­
riennes entraient à Para . 
«Le dictateur» fut presque 
le seul film américain à 
s'attaquer au fascisme alle­
mand avant Pearl Harbourg. 
et i l eut un succès certain 
aux Etats-Unis. 

• **# 

L i s e z , fa i tes connaître l a b rochure de 
L * U n i o n C u l t u r e l l e su r la l u I l e 

des résidents de l a S u n a c o t r a 

CHANT DE LUTTE 
POUR NOS FRERES 

IMMIGRES 
O n p e u l se p r o c u r e r ce t te b r o c h u r e 

e n e n v o y a n t c o m m a n d e e t en réglant 
par chèque banca i r e à l ' o rd re de 

M . D u r a n d . B P 3 2 1 
7 5 5 2 5 P a r U c e d e x 11 

E n vente a u x «Herbes sauvages», 
7 0 , rue de Bc l l e v i l l e . 7 5 0 2 0 Par is 
A « L a F o r c e d u l i vre » . 3 3 , rue 

René L c y n a u d . 6 9 0 0 1 L y o n 
P r i x : 4 . 0 0 F 

M a r d i 1 5 - 2 0 h 3 0 A 2 
L e s doss ie rs de l'écran 

« J U S T I C E E S T F A I T E » 
F i l m d 'André C j y a t t e 

André Cayatte comme 
Costa Gavas s'est fait une 
réputation par ses films à 
thème social. D'ailleurs une 
partie des «dossiers de 
l'écran» sont fait avec les 
films de l'un ou de l'autre. 
Le sujet du film : une affaire 
d'euthanasie a Versailles. A 
travers cette affaire, on exa­
mine la vie des jurés et les 
circonstances qui détermi­
nent leur jugement. Voilà 
encore une émission sur la 
justice. Après les procès de 
Troyes où la bourgeoisie 
avait lancé des appels à la 
vengeance, on essaie de nous 

faire croire que la justice est 
indépendante. 

Il est sûr que le film de 
Bois set a porté un coup à 
l'indépendance de la justice. 
L a bourgeoisie qui se sent 
de plus en plus menacée par 
les luttes de la classe ouvriè­
re, se prépare à utiliser de 
plus en plus la répression 
contre les travailleurs. Pour 
cela, elle essaie de redorer 
le mythe de l'indépendance 
de la justice, ceci en abor­
dant le problème des jurés. 
Ces jurés qui approuvent ou 
refusent le verdict sont 
choisis parmi les classes 
populaires. «C'est donc k 
peuple qui se juge lui-
morne» ! Mais ces arguments 
tombent vite quand on sait 
que l'instruction est menée 
par les magistrats. Ces ma­
gistrats, selon ce qu'ils font, 
sont menacés d'être mutés, 
dessaisis du dossier, ou bien 
éliminés physiquement. Mê­
me le choix de l'inculpé est 
décidé en haut lieu ! Ainsi 
certains dossiers se perdent, 
ou bien sont blanchis sans 
qu'on puisse trop expliquer 
comment. 

E n fait, ce sont en majo­
rité des travailleurs qui 
écopent. Rien de plus facile 
à la bourgeoisie d'orchestrer 
une campagne par le biais de 
la radio ou de la télé ou de 
ta presse pour influer sur le 
verdict. Comment parler dès 
lors d'indépendance de 1a 
justice ? 

**** 

M e r c r e d i 9 - 2 2 h T F 1 
E m i s s i o n médicale 
L ' E X P E R I E N C E 

L A B O R D E O U L E 
D R O I T A L A F O L I E 
«La Borde», c'est une 

clinique psychiatrique mar­
ginale, située en Sologne, 
qui fonctionne depuis 1953. 
A L a Borde, les fous se 
voient confier des responsa­
bilités dans l'organisation de 

l'hôpital. Bien évidemment, 
c'est différent des autres 
hôpitaux psychiatriques 
où les coups de poings, les 
taloches ou les tranquilli­
sants à forte dose sont le 
lot quotidien des malades. 
Sans parler de l'électrochoc 
ou de la camisole de force. 

La Borde est l'exception 
qui confirme la règle, c'est 
la vitrine qu'on peut mon­
trer, l'ilnt où les «malades 
mentaux» sont chez eux. 
On ne nous montrera pas 
les travailleurs en cure de 
désintoxication qui sont mê­
lés aux grands malades. On 
ne nous montrera pas les 
jeunes travailleurs qui se 
sont échappés de centres de 
«surveillance» et qu'on en­
ferme là sous l'étiquette 
«asocial». 

E n fait, le vrai problème, 
ce n'est pas qu' i l y ait des 
«asiles autogérés» par les 
fous eux-mêmes ou des 
asiles plus répressifs comme 
«L'Lspélidouu, le problème, 
c'est les conditions de vie 
épuisantes que le capitalis­
me inflige aux travailleurs. 
Combien de travailleurs à la 
chaine qui font des dépres­
sions nerveuses, combien de 
travailleuses qui , après le 
boulot à l'usine, après les 
transports en commun, doi 
vent faire une deuxième 
journée de travail chez elles 
(ménage, cuisine, enfants). 
I l ne faut pas s'étonner dès 
lors qu' i l y ait tant de 
dépressions nerveuses, tant 
de fatigues mentales. La 
bourgeoisie le sait. E l le 
essaie de faire tout un bara­
tin sur le « fou» qui serait 
un personnage qui tonnai 
trait la clé des choses. 
Balivernes pour couper cette 
maladie de ses causes réelles. 
De même l'émission parlera 
uniquement de l'organisa 
tion de la vie à l'intérieur 

des hôpitaux sans aborder la 
cause qui est à l'origine des 
maladies et de la fatigue 
mentale, la société capitalis­
te. 

***• 
V e n d r e d i 11 - 2 0 h 3 0 

F R 3 
Se r v i c e pub l i c 
L A F A T I G U E 

A L ' E C O L E 

70 % des élèves sont tou­
chés par ce phénomène : la 
fatigue scolaire. R ien d'éton­
nant à cela : combien d'en­
fants doivent se lever à 
6 heures ou 6 h 30 du matin 
soit parce que leurs parents 
travaillent tôt, soit parce 
qu'ils habitent loin de l'éco­
le. I l faut ensuite se serrer 
dans les cars de ramassage 
bruyants pour un long par­
cours jusqu'à l'école. L'éco­
le, c'est souvent de vieux 
locaux ou bien de* locaux 
récents mais construits sans 
mesure de sécurité comme 
le C E S Pailleron qui a brûlé 
il y a 4 ans. 

A l'école, les élèves s'en­
tassent nombreux dans les 
classes trop exiguës. Rien 
n'est prévu pour les récréa­
tions. Rien n'est prévu pour 
faire dormir les petits. Les 
instituteurs ne sont pas 
assez nombreux et n'arri­
vent pas à faire face à l'é-
nervement des élèves. C'est 
stx heures par jour que les 
enfants doivent rester dans 
la classe presque immobiles 
avant de sortir en traînant 
des cartables plus gros 
qu'eux. 

Quel est le résultat ? Des 
enfant surexités pour qui il 
est difficile d'assimiler quoi 
que ce sort. Les conséquen­
ces, elles, se tont surtout 
sentir pour les enfants issus 

de ta classe ouvrière ou de 
la petite paysannerie. E n 

effet, à toutes cesconditîons 
d'étude impossible, i l faut 
ajouter la discrimination et 
l'élimination par le contenu 
de cet enseignement. 

E n effet, le contenu de 
l'enseignement est accessible 
surtout aux enfants de bour­
geois. Ceux-là ont la chance 
d'avoir des parents instruits 
qui, le soir, leur expliquent 
ce qu' i ls n'ont pas compris. 
C'est bien là le rôle de l'éco­
le, éliminer de l'enseigne­
ment le plus tôt possible la 
plus grande masse de fils de 
travailleurs pour les envoyer 
à l'usine ou dans les centres 
d'apprentissage. 1 0 % des 
enfants ( f i ls de bourgeois) 
pourront poursuivre leurs 
études, pour faire partie de 
la classe qui organise et 
exploite le travail de la 
grande masse des exploités. 

Alors que la bourgeoisie 
présente toujours l'école 
comme une pyramide, elle 
est en fait formée de deux 
réseaux qui ne se rencon­
trent jamais. C'est l'appren­
tissage de la lecture qui dé­
cide si l'enfant ira dans le 
réseau long (enseignement 
secondaire, enseignement 
supérieur) ou dans le réseau 
court {enseignement primai­
re, travail manuel). 

Ce sont bien sûr, les en­
fants de travailleurs, parce 
qu'ils ont moins l'habitude 
de parler, parce que leurs 
parents n'ont pas le temps 
de s'occuper d'eux qui ont 
le plus de problèmes à l'ap­
prentissage de la lecture. 

Cette émission est intéres­
sante à regarder, non pas 
pour les révélations qui y 
seront faites, mais pour pou­
voir en discuter le lende­
main. L'école est un problè­
me qui préoccupe, à juste 
titre, les travailleurs. 

L e s élections vues par Luc ien 

QUAND VOUS AVEZ LU LE QUOTIDIEN, 
NE LE JETEZ PAS ! DONNEZ-LE OU AFFICHEZ LE ! 
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r H u m a n i t é Rouge 
LA CRISE VITICOLE EN LANGUEDOC - ROUSSILLON ET 

LE COMBAT DES TRAVAILLEURS DE LA VIGNE 

LA BOURGEOISIE VITICOLE s 
sec teurs cap i t a l i s t e s . E n s u i t e , i l 
en t r e e n c o n t r a d i c t i o n avec l a bour ­
geoisie m o n o p o l i s t e q u i contrôle l a 
c o m m e r c i a l i s a t i o n e t l ' e m b o u t e i l ­
lage de son p r o d u i t , pa rce que des 
tra f i cs , ses f raudes en tout genre , 
les i m p o r t a t i o n s mass ives non j u s t i ­
fiées par la d e m a n d e d u marché, 
nu isent a u p r i x du v i n à l a p r oduc ­
t i o n , e t d o n c j o u e n t à l a baisse de 
son t a u x de p r o f i t . 

A u t r e m e n t d i t , le cap i t a l i s t e v i ­
t ico le est avant t ou t u n c a p i t a l i s t e ; 
•I lu t t e c o n t r e les « e x c è s » d u c a ­
p i ta l i sme m o n o p o l i s t e , p o u r amé­
l i o re r son propre c a p i t a l . I l est 
f a r o u c h e m e n t opposé a u x idées 
prolétariennes d u m o n d e , où l ' h o m ­
me a l a p lace q u ' i l mérite par s o n 
travai l et non par tel ou tel t i t re 
de propriété qu i laisse le pet i t c re ­
ver, e t e n r i c h i t le gros d u t rava i l des 
au t r e s . 

L e cap i t a l i s t e v i t i c o l e est pro­
fondément attaché à ce régime 
bourgeo is , où le prolétariat et les 
pe t i t s p r oduc t eu r s s u r v i v e n t , e t 
q u i a fait sa p r o p r e r i chesse . 

Mais les c o n t r a d i c t i o n s d' inté­
rêts avec les m o n o p o l e s , ou avec 
d ' au t r e s s e c t eu r s cap i t a l i s t e s p l u s 
pu i ssan ts , font q u ' i l s s o u t i e n n e n l 
la p o l i t i q u e proposée p a r l e P a r t i 
soc ia l i s t e de M i t t e r r a n d et même, 
par fo i s , ce l le d u f a u x pa r t i c o m ­
m u n i s t e de Georges M a r c h a i s 
ma i s n o u s en r epa r l e r ons en détail 
p l u s l o i n . 

e n c o n t r a d i c t i o n f o n d a m e n t a l e avec 
la bourgeois ie financière, i ndus t r i e l ­
l e , c o m m e r c i a l e e t agr i co l e . 

L e prolétariat v i t i c o l e est or ig i ­
na i r e de ce t te p a y s a n n e r i e pauvre 
d u m i d i . Dépossédé et chassé de 
sa ter re , i l est obligé de vendre sa 
force de t r a va i l a u x p a t r o n s v i t i -
cotes. I l n 'a r i en à pe rd re . I l l u t t e 
p o u r améliorer ses c o n d i t i o n s de v ie 
et de t r a v a i l . A t t a c h e par m i l l e l i ens 
a sa terre nata le , i l v eu t «v ivre c l 
t rava i l l eu r a u pays » . P o u r l u i , l a lu t ­
te est d u r e . L ' o r g a n i s a t i o n d ' a b o r d 
est d i f f i c i l e . P eu d ' o u v r i e r s pe rma­
nen t s chez c h a q u e p a t r o n . Des re la ­
t ions ouv r i e r s -pa t ron souven t pater ­
na l i s tes , e t , ce q u i n 'est pas c o n t r a ­
d i c t o i r e , l a répression féroce a n t i -
s y n d i c a l e . 

A u t r e diff iculté : fa i re a t t e n t i o n 
à ne pas m e t t r e s u r l e même p l a n 
tous les v i t i c u l t e u r s , ce q u i rev i en­
dra i t à l a p o s i t i o n p a t r o n a l e «un i té 
de l a profession» . D'où la nécessité 
d ' a x e r l a lu t t e c o n t r e les cap i ta l i s ­
tes v i t i co l es e t de n e pas a s s im i l e r à 
c e s dern i e rs , les pet i t s v i t i c u l t e u r s 
q u i e m p l o i e n t de t emps e n t emps 
des ouv r i e r s , p o u r l a récolte par 
e x e m p l e . 

L e prolétariat et le semi-proléta­
riat v i t i c o l e , avec les pet i t s v i t i c u l ­
t eurs e t les m o y e n s v i t i c u l t e u r s de 

J l a c o u c h e inférieure, f o r m e n t l ' im ­
mense majorité de l a p a y s a n n e r i e 
v i t i c o l e ; e n v i r o n 9 0 %, 

C ' es t sur les d o m a i n e s de ce t te 
bourgeois ie v i t i co l e que l ' o n t rouve 
l a mécanisation l a p lus poussée, 
a ins i que l a mise e n a p p l i c a t i o n des 
i n n o v a t i o n s t echn iques les p lus ré­
cen t e s . 

De p lus , ce t te c lasse bénéficie 
d ' un aut re avantage, e t q u i est de 
ta i l l e , c 'est l a possibilité de l ' i n ­
f o r m a t i o n «profess ionnel le » . I n f o r ­
m a t i o n s n o n seu l ement t echn iques , 
ma i s également économiques. E n 
théorie, les d i ve rs ins t i tu t s t echn i ­
ques ou c en t r e s de r echerches tra­
va i l l ent p o u r l ' ensemb le de l a v i t i ­
c u l t u r e , ma i s e n p ra t i que , l a d o m i ­
n a t i o n q u ' e x e r c e ce t te bourgeo is ie 
v i t i co le au sein des appare i l s «p ro ­
fessionnels», fait qu ' e l l e es t l a pre ­
mière à pouvo i r e n pro f i t e r , p o u r 
améliorer e n c o r e sa s i t u a t i o n . 

L a majorité de ces d o m a i n e s 
v i t i co l es f onc t i onne c o m m e de vé­
r i tables entrepr ises cap i t a l i s t e s — l e 
pa t e rna l i sme p a t r o n a l ne change 
r i e n à l ' a f fa i re . L a gest ion est assti 
rée par le propriétaire ou par u n 
régisseur se lon l a méthode cap i t a ­
l i s t e de l a lo i d u pro f i t m a x i m u m 
basée su r l ' e x p l o i t a t i o n d u t rava i l 
ouv r i e r . 

L e s grands doma ines acqu is par 
la bourgeois ie régionale pour p lacer 
u n e par t i e de son cap i ta l d a n s l a 
v igne , d u fait des difficultés d u 
marché d u v i n et de l a c r i s e , ont 
l e n d a n c e à la isser l a p lace a u x 
cap i ta l i s t es v i t i c o l e s . C e s dernières 
années, de n o m b r e u x grands do­
ma ines appar t enan t à c e s v ie i l l es 
fami l l es bourgeoises régionales on t 
été v e n d u s . 

Une étude d u bureau de l ' I N R A 
de Montpe l l i e r (consacré aux «gran­
des e x p l o i t a t i o n s v i t icoles» ( a v r i l 
7 5 1 de p lus de 5 0 ha de l'Hérault 

c'est-à-dire seu lement une par t i e 
p u i s q u ' o n a v u p lus haut que les 

Q u e le « m o n d e v i t ico le » est u n e 
t r omper i e , inventée par la bourgeo i ­
sie i l tous ceux q u i défendent ses 
intérêts, que les classes e x i s t en t 
b ien dans la v i t i c u l t u r e , voilà ce 
que nous avons v o u l u m o n t r e r par 
ce tableau s o m m a i r e de c e u x qu i 
t rava i l l en t l a v igne e t de c e u x 
q u i v i v en t p r i n c i pa l emen t d u tra­
va i l des a u t r e s . 

S i l ' o n r e p r e n d l ' e x e m p l e de 
l 'Hérault. 8 7 7, des t rava i l l eurs 
de l a vigne disposent de 54 % de 
la terre, e t p a r m i e u x . 5 8 % ne 
disposent que de 13 alors que 
3 de cap i ta l i s t es accaparen t 
24 de la v igne . 

I l e s l fac i le de c o m p r e n d r e pour ­
quo i l a bourgeois ie v i t i co l e a tou­
jours fait de « l 'unité d u m o n d e 
v i t ico le » u n de ses p r i n c i p a u x 
mots d ' o rd re . 

e x p l o i t a t i o n s cap i t a l i s t e s pouva i en t 
e x i s l e r à pa r t i r de 3 0 ha de v igne — 
mon t r e qu ' en t r e 1 9 5 5 et 1 9 7 0 , 
e n v i r o n 8 5 % se son t m a i n t e n u e s 
d a n s ce t te c lasse , a l o rs que quel ­
ques unes régressaient. 

Mais avec l ' a cc ro i ssement des e x ­
p l o i t a t i ons d i r e c t emen t inférieures 
à 5 0 ha on c o m p t e p o u r c e t t e pé­
r iode l a passage de 178 à 2 0 1 
e x p l o i t a t i o n s p o u r une s u r f a c e e n 
v igne de 14 3 6 2 l i a à 15 6 0 4 h a . 

S u r l a majorité de ces e x p l o i ­
t a t i ons , les p a t r o n s ne p a r t i c i p e n t 
pas a u travai l m a n u e l . S e u l , d a n s 
la c o u c h e inférieure de ce t te c lasse , 
o n t rouve des p a t r o n s qu i par t i c i ­
pent de façon p e r m a n e n t e a u t rava i l 
m a n u e l ; c e l a s u r t o u t depu i s que les 
e f fe ts de la cr ise v i t i c o l e s e font s en ­
t i r . 

C o m m e nous l e v e r r ons p lus l o i n , 
les c o n t r a d i c t i o n s q u ' a l a bourgeoi­

sie v i t i co l e avec le c a p i t a l m o n o p o ­
leur e t l ' E t a t , s on t des con t rad i c ­
t ions a u se in d ' u n e même c lasse , 
a y a n t p o u r base l a q u e s t i o n de la ré­
p a r t i t i o n des pro f i t s tirés de l ' ap ­
p r o p r i a t i o n de l a va l eur produ i te 
par les t rava i l l eurs exploités de l a 
v i t i c u l t u r e . 

Des c a l c u l s on t estimé que p o u r 
une e x p l o i t a t i o n cap i t a l i s t e v i t i co l e 
m o y e n n e ( e n v i r o n 6 0 ha de v i gne l , 
le t a u x de rémunération d u c a p i t a l 
( t a u x de p r o f i t ) t o u r n a i t a u t o u r de 
2 à 3 'A- l ' a n . I l faut savo i r que le 
t a u x de pro f i t p o u r le c a p i t a l 
m o n o p o l e u r se s i tue en t r e en t r e 
12 et 15 e t que p o u r les g ros 
agrar i ens céréaliers e t bet terav iers , 
i l se s i tue en t r e 8 et 10 %. 

P o u r le cap i t a l i s t e v i t i c o l e le p r i x 
d u degré hec t o , établi su r le marché 
contrôlé p a r le gros négoce, n 'est 
que l a m a n i f e s t a t i o n de la rému­
nération des c a p i t a u x inves t i s pen­
dan t une année, e t d o n c de l a p lus-
va lue réalisée grâce à l ' e x p l o i t a t i o n 
d u t rava i l des ouvr i e rs agr ico les . 

L e cap i t a l i s t e v i t i co l e v eu t d o n c 
u n p r i x qu i lui pe rme t t e u n ( a u x de 
p r o f i l p l u s p roche des a u t r e s 

O n voi t d o n c l'utilité p o u r ces 
«messieurs» d ' a v o i r avec e u x la 
masse des t rava i l l eurs de l a v igne 
q u i , e u x auss i , mènent le e o i n b a l 
pour l 'élévation d u p r i x d u v i n à l a 
p r o d u c t i o n . 

Mais s i on y regarde de p l u s 
près o n se rend c o m p t e que l ' i den­
tité d'intérél en t r e g ros e t pe t i t s 
n 'est v r a i m e n t q u ' u n e appa r ence . 

S u p p o s o n s q u ' u n e a u g m e n t a t i o n 
d ' 1 F l e degré/hecto i n t e r v i enne . 
U n p r o d u c t e u r de 5 0 0 0 h l de v i n 
de H T t ouche ra 5 0 0 0 0 F d 'aug-
i n e n t a l i o n ce q u i élèvera s o n taux 
de rémunération d u c a p i t a l , e t l u i 
p e r m e t t r a , so i t d ' ag rand i r ( en s ' ac -
c a p a r a n t l a terre des pet i t s p r oduc ­
teurs ruinés ou p a r t i s e n r e t r a i t e 
m a i s n o n remplacés), soit d ' a che t e r 
d u matériel p l u s m o d e r n e q u i l u i 
permet d ' augmente r e n c o r e l a pro­
ductivité d u t r a va i l des ouv r i e r s 
q u ' i l e m b a u c h e . L e pet i t p r oduc ­
teur de 5 0 0 h l de v i n de 1 0 " 
l o u c h e r a 5 0 0 0 F 

L a p a y s a n n e r i e v i t i c o l e , c o m m e 
d ' a i l l eu r s l ' ensemb l e de la p a y s a n ­
ner i e de n o t r e p a y s , n ' es t pas u n 
m o n d e i m m u a b l e , homogène e t 
u n i t a i r e . A u c o n t r a i r e , c 'est u n 
« m o n d e » c o m p l e x e , fait de classes 
e t de c o u c h e s soc ia l es d iverses , a u x 
intérêts c o n t r a d i c t o i r e s et d o n t l a 
masse t rava i l l euse e t exploi tée est 

L e u r s intérêts son t c o m m u n s . Us 
c o n s t i t u e n t l a pu i ssan te fo rce capa­
ble de m e t t r e fin à l a r u i n e , à l a 
misère e t à l ' e x p l o i t a t i o n engendrées 
par le c a p i t a l i s m e à l a c a m p a g n e . 

L e u r s intérêts son t r a d i c a l e m e n t 
opposés à c e u x des cap i t a l i s t e s 
v i t i c o l e s , auss i b i e n s u r l e p lan d u 
c o m b a t immédiat p o u r l'améliora­
t i on de l eur s i t u a t i o n , que pour l a 
mise e n place d ' u n régime a u t h e n t i -
quemen t soc ia l i s te , c'est-à-dire ga­
r a n t i par l a d i c t a tu r e d u proléta­
riat et basé su r l ' a l l i ance des ouvr i e rs 
e t des p a y s a n - . 

L a propagande mensongère e t 
m y th i f i c a t r i c e de ce t te bourgeois ie 
v i t i c o l e e t des par t i s po l i t i ques q u i 
défendent ces théories, vise non 
seu l ement à u t i l i s e r l a masse des 
t rava i l l eurs de l a v igne p o u r l eurs 
intérêts p rop res , ma i s auss i v ise 
à les empêcher de p rendre e n m a i n 
eux-mêmes l eur p r o p r e sor t et d i r i ­
ger l e u r p ropre c o m b a t d a n s le sens 
de leurs intérêts. 

Q u e les t r ava i l l eu rs de l a v igne , 
p r ennen t e n m a i n eux-mêmes l eur 
s o r t , q u ' i l s c o m p t e n t avant tout 
s u r e u x pour mener à b i e n l eur 
c o m b a t , voilà ce que dit le Par t i 
c o m m u n i s t e marxiste-léniniste. 

(A suivre) 
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